
1 
Rencontre autour du guide numérique sur Les disparus de la guerre d’Algérie – 4 décembre 2020 

La guerre d’Algérie : expériences de recherche - Rencontre autour du Guide numérique sur 

Les disparus de la guerre d’Algérie publié sur FranceArchives  

4 décembre 2020 (par audioconférence) 

 

Introduction du directeur des patrimoines, de la mémoire et des archives 

 

Mesdames, Messieurs,  

 

Il me semblait important que le ministère des armées soit présent aujourd’hui et je tiens à 

remercier Françoise Banat-Berger pour son invitation.  

Je me réjouis ainsi d’ouvrir, conjointement avec la cheffe du Service interministériel des 

Archives de France ainsi que le directeur des Archives du ministère de l’Europe et des Affaires 

étrangères, cette journée d’étude sur les disparus de la guerre d’Algérie. 

 

Je tiens également particulièrement à remercier les équipes qui ont piloté le projet du Guide 

numérique sur les disparus de la guerre d’Algérie.  

Ce guide, réalisé en un temps record (8 mois) malgré les volumes considérables d’archives 

concernés, répond à une attente forte de l’ensemble de la communauté des historiens et des 

chercheurs. Il est également un très bel exemple de mise en place d’outils de recherche partagés 

au niveau interministériel. 

 

Mon propos introductif sera centré sur deux points :  

- le ministère des armées est un point d’entrée important pour la recherche sur les disparus 

de la guerre d’Algérie, compte tenu de la richesse de ses fonds  

- le ministère des armées, tout en se conformant à la réglementation sur la communication 

des archives, se met en situation de faciliter le travail des chercheurs  

 

1. Participation du ministère au guide : présentation des fonds d’archives. 

 

Les archives produites par l’armée durant la guerre d’Algérie sont particulièrement nombreuses. 

 

Ainsi, le Service historique de la défense (SHD) conserve plus de 600 mètres linéaires 

d’archives relatives à cette période.  

 

Vous y trouverez notamment : 

- les archives militaires de la présence française en Algérie ;  
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- les archives du commandement de la 10e région militaire et de son état-major à partir 

de 1946, devenu en 1956 commandement supérieur interarmées ; 

- les archives des corps d’armées, des divisions et secteurs.  

 

A cette production s’ajoute celle des institutions nouvelles nées de la guerre d’Algérie, tant il a 

été impossible de séparer politique du gouvernement en Algérie et opérations de maintien de 

l’ordre. 

Un état-major mixte civil et militaire fut créé en 1955, de même que des commandements civils 

et militaires ; le premier créé en 1955 dans les Aurès-Nementchas, les autres en 1957. 

De juin à décembre 1958, l’autorité militaire a exercé les pouvoirs ordinairement dévolus à 

l’autorité civile :  

- les généraux commandants de corps d’armée prirent les pouvoirs des préfets 

« Inspecteurs généraux de l’administration en mission extraordinaire » ;  

- les généraux commandants de zone prirent ceux des préfets ;  

- les colonels commandants de secteurs exercèrent ceux des sous-préfets. 

Après ces six mois d’exercice du pouvoir civil et militaire par le général Salan, commandant en 

chef des forces, le pouvoir civil revint.  

Mais, le commandant en chef des forces resta l’adjoint du délégué général du gouvernement, 

Paul Delouvrier. 

 

Bien sûr, ces organisations, nées dans une situation exceptionnelle, ont produit des archives, 

qu’il faut ajouter à la liste de celles que j’ai déjà citées pour compléter ce panorama des archives 

produites par les forces armées pendant la guerre d’Algérie. 

 

Ces fonds d’archives sont présentés dans le Guide des archives sur les disparus. Le Guide 

présente notamment les fonds des deuxièmes bureaux (c’est-à-dire des bureaux chargés du 

renseignement au sein des états-majors), les archives des unités territoriales, et le fonds des 

dossiers d’enquêtes concernant des disparus constitués par le cabinet du ministère de la 

Défense.  

 

Mais le Guide évoque également les archives de l’état-major interarmées en Algérie, les fonds 

des centres de résidence surveillée en Algérie, ou bien encore le fonds des bureaux Discipline 

et justice militaire de l’état-major. Le Service historique de la Défense vous présentera tout à 

l’heure les chantiers d’inventaire menés dernièrement sur ces archives.  
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Enfin, le Guide mentionne les archives conservées par l’Office national des anciens combattants 

et victimes de guerre, le Service des archives médicales hospitalières des armées, la Sous-

direction des pensions et les Archives centrales de la justice militaire, dont les fonds seront 

progressivement versés dans des services d’archives définitives à l’issue de leur durée d’utilité 

administrative.  

 

Je ne citerai que quelques exemples de typologies de documents que vous pourrez trouver : 

procès-verbaux de gendarmerie, comptes rendus au commandement, bulletins de 

renseignement… J’arrête ici cette énumération et vous invite à la poursuivre en vous rendant 

au Service historique de la Défense. 

 

La consultation de ces archives militaires permettra de documenter certaines disparitions, de 

Français ou d’Algériens, de civils ou de militaires, et parfois, d’en expliquer les mécanismes, 

qu’elles soient le fait du FLN, d’autres forces indépendantistes, de membres de l’armée ou de 

la police française, de l’OAS…  

Pour partager avec vous des cas concrets, le général Fournier exposera comment il a utilisé les 

archives militaires dans l’identification des militaires disparus durant la guerre d’Algérie et 

l’historien Jean-Jacques Jordi, comment les dossiers de rapatriés lui ont permis de retrouver la 

trace de certains disparus. 

 

2. Le ministère des armées, à l’instar de ses collègues de la Culture et des Archives 

diplomatiques, se conforme à la réglementation pour la communication de ses archives. 

 

J’en viens à mon deuxième point : la nécessité de déclassifier les documents. 

La communication des archives du ministère des armées se conforme au code du Patrimoine ; 

Par ailleurs, le Ministère des armées se conforme à la réglementation sur le secret de la défense 

nationale, notamment en matière de déclassification, dans le cadre contraint défini par le 

Secrétariat général de la défense et de la sécurité nationale (SGDSN). 

 

Certains documents ont été classifiés par les autorités émettrices, c’est-à-dire qu’ils présentent 

une marque « Secret confidentiel », « Secret » ou « Très secret ».  

L’articulation du code pénal et du code du patrimoine nous a conduit à adapter nos procédures 

pour pouvoir les communiquer.  

 

Des consignes de strict respect de la réglementation en matière de protection du secret, résultant 

d’une consultation juridique du SGDSN, obligent à apposer sur tout document classifié un 
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timbre de déclassification. En effet, communiquer un document classifié sans démarquage 

préalable menacerait la sécurité juridique des lecteurs comme celle des personnels des services 

d’archives en les exposant au délit de compromission.  

 

Ces dispositions imposent une procédure particulière : les agents du Service historique de la 

Défense doivent vérifier dans les cartons la présence de documents classifiés, préparer les 

décisions de déclassification, saisir au besoin l’autorité émettrice pour décision, et enfin apposer 

un timbre.  

 

Toutes ces opérations sont de nature à retarder la consultation de certains cartons d’archives. 

C’est la raison pour laquelle le ministère a octroyé au SHD des moyens humains 

supplémentaires pour accélérer le processus et favoriser ainsi l’accès aux archives, dont la 

consultation est indispensable à la recherche et au travail de mémoire.  

 

Je conclurai en rappelant que le soutien à la recherche en histoire militaire est un objectif du 

ministère des Armées.  

Il le fait à travers la mise à disposition des archives de ses fonds  

Il le fait aussi à travers l’attribution d’allocations de thèse, ouvertes aux étudiants inscrits dans 

une université française ; et avec le financement - en lien avec l’université - de contrats 

doctoraux ; chaque année, le Minarm décerne également un prix d’histoire militaire, à l’auteur 

d’une thèse et à l’auteur d’un master.  

 

Il le fait enfin en développant la recherche sur l’histoire de la défense et des armées, sous tous 

ses aspects, sous l’impulsion et la coordination d’un comité directeur et d’un conseil 

scientifique de la recherche historique de défense.  

 

Parmi les axes de recherche privilégiés par ces instances se trouve l’étude des aspects sociaux, 

culturels et mémoriels de la guerre. Les recherches relatives aux disparus de la guerre d’Algérie 

s’inscrivent pleinement dans cet axe et je leur souhaite de fructueux développements. 

 

Avant de céder la parole à Monsieur Chibaeff, permettez-moi, enfin, de vous souhaiter une 

journée d’étude riche et stimulante.  

Je vous remercie pour votre attention. 

Sylvain Mattiucci 


